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intervenant

Demande selon l' article 28 de Ia

Lo; sur La Cour federaLe, C. (1985), ch. F- , et modifications

JUGEMENT

La demande est rejetee, et Ies depens, regroupes avec ceux du dossier A-440-01 pour
former un seul ensemble de depens , sont accordes it l'intimee FM One Allance Services
Inc.

(( A.
J. Stone ))

Juge

Traduction certifiee conforme

Suzanne M. Gauthier, LL.L. , Trad. a.

Date: 20011120

Dossier: A-440-

Toronto (Ontario), Ie mardi 20 novembre 2001

CORAM: LE JUGE STONE

LE JUGE EVANS

LE JUGE MALONE

ENTRE:

BROOKFIELD LEPAGE JOHNSON CONTROLS

FACILITY MANAGEMENT SERVICES

demanderesse

- et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et

SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses
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-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

Demande selon l'articlc 28 de Ia Loi sur La Cour federaLe

JUGEMENT

La demande est rejetee, et Ies depens, regroupes avec ceux du dossier A-436-01 pour
former un seul ensemble de depens, sont accordes it l'intimee FM One Allance Services
Inc.

(( A.
J. Stone ))

Juge

Traduction certifiee conforme

Suzanne M. Gauthier, LL.L. , Trad. a.

Date: 20011120

Dossier: A-436-

Reference neutre : 2001 CAF 352

CORAM: LE JUGE STONE

LE JUGE EVANS

LE JUGE MALONE

ENTRE:

PROFAC FACILITIES MANAGEMENT SERVICES INC.

demanderesse

- et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES
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defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

Dossier: A-440-

ENTRE:

BROOKFIELD LEPAGE JOHNSON CONTROLS

FACILITY MANAGEMENT SERVICES

demanderesse

-et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

Audience tenue it Toronto (Ontario), Ie 19 novembre 2001.

Jugement rendu it l'audience it Toronto (Ontario), Ie 20 novembre 2001.

MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR :
JUGEEVANS

Date: 20011120

Dossier: A-436-

Reference neutre : 2001 CAF 352

CORAM: LE JUGE STONE

LE JUGE EVANS
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LE JUGE MALONE

ENTRE:

PROFAC FACILITIES MANAGEMENT SERVICES INC.

demanderesse

- et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

Dossier: A-440-

ENTRE:

BROOKFIELD LEPAGE JOHNSON CONTROLS

FACILITY MANAGEMENT SERVICES

demanderesse

-et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR
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intervenant

MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR

(prononces it l'audience it Toronto

(Ontario), Ie 20 novembre 2001)

LE JUGE EVANS

INTRODUCTION

(1) En regIe generaIe, Iorsqu un organisme public conclut un contrat
approvisionnement dont Ia valeur depasse un montant precise, Ie procedure de passation

du marche doit etre conforme aux regies etablies par I'ALENA. Les parties au present
Iitige s accordent pour dire que cette conformite n est pas requise pour Ie renouvellement

un contrat existant.

(2) A Ia suite d'une plainte de FM One Allianc orp. , Ia defenderesse dans Ia
presente instance, Ie Tribunal c dien du commerce exten r a juge que des contrats de

stio de biens conclus par I Societe canadienne des ostes ' epar
demanderesses d'autre part et ent e nouveaux contrats auxquel s appliquaient Ies regies
de I'ALENA des renouvel ents de contrats a eneurs. raison principale de
cette decision etait que os es ana e aVlS de son intention d'exercer
son droit de reconduction dans Ie delai prevu par Ie contrat initial.

(3) Pour savoir si Ia Cour peut, sur demande de controle judiciaire , annuler cette
decision pour erreur de droit, il faut d' abord repondre it deux questions. D'abord, Ie
Tribunal a- il fonde sa decision sur une question relevant du droit general des contrats, Ia
soustrayant ainsi it Ia norme de controle appliquee habituellement par Ia Cour aux
decisions du Tribunal en matiere de passation de marches, une norme marquee par un
niveau eleve de retenue it l'egard des decisions du Tribunal? Deuxiemement , seion Ia
norme de controle it appliquer, Ia conclusion du Tribunal etait-elle soit manifestement
deraisonnable , soit incorrecte?

(4) Ces questions resultent de deux demandes de controle judiciaire. Dans Ie
dossier A-436- la demanderesse est ProFac Facilities Management Services Inc.
(ProFac) et, dans Ie dossier A-440- , la demanderesse est Brookfield LePage Johnson
Controls Facility Management Services (Brookfield). Les deux demandes sollcitent Ie
controle d'une seule decision du Tribunal et d'un ensemble unique de motifs, elies
soulevent precisement les memes questions de droit et concement des contrats conclus
avec la Societe canadienne des postes, et identiques it tous egards importants. Le Tribunal
a ete autorise it intervenir dans les deux demandes. Bien que designee comme
defenderesse, Postes Canada n a pris aucune par it Ia presente instance. Les demandes ont
ete instruites ensemble, et les presents motifs se rapportent aux deux. Ils seront verses
dans chaque dossier.

LES FAITS
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(5) C'est en 1994 que Postes Canada a conc1u les premiers contrats de services
de gestion de biens avec les demanderesses, contrats en vert desquels ProFac gerait des
biens de Postes Canada situes dans la region centrale et la region de I'Est du Canada, et
Brookfeld des biens situes dans la region centrale et la region de I'Ouest. Sous reserve

une clause de renouvellement, Ies contrats devaient durer cinq ans et sept mois, pour
prendre fin Ie 31 mars 2000. La clause de renouvellement, soit l'aricle 3.4 des accords
prevoyait ce qui suit:

(TRAUCTION) Sous reserve d'un avis signifie au moins six mois avant Ie 31 mars
2000, Postes Canada aura Ie droit de renouveler (ces) accord(s) pour une autre periode de
cinq ans, aux conditions qui seront arretees au prealable par Postes Canada et (ProFac ou
Brookfield).

(6) Il est admis qu aucun avis de renouvellement n a ete donne par Postes
Canada six mois avant Ie 31 mars 2000. Postes Canada a plutot indique aux
demanderesses en 1999 qu elle songeait it elargir l'eventail des services vises par les
contrats et qu elle voulait traiter avec un seul foumisseur de services.

(7) En consequence, en fevrier 2000 , Postes Canada a decide de lancer un appel
offres et, pour s assurer que ses edifices continuaient entre-temps d'etre geres, Postes

Canada s entendit avec les demanderesses Ie 30 mars 2000 pour proroger les accords de
1994 jusqu en fevrier 2001. L'entente mentionnait que Postes Canada avait decide de ne
pas renouveler les contrats de 1994, qui, hormis l'entente du 30 mars , devaient expirer Ie
jour suivant, Ie 31 mars 2000. L'entente mentionnait aussi que Postes Canada lancerait un
appel d'offres , ce qu elle a fait. FM One prepara une soumission en reponse it cet appel

offres.

(8) Un peu plus tard en 2000, Postes Canada changea d' idee it propos de ses
engagements contractuels en cours et entra en pourarlers avec ProFac et Brookfield en
vue du maintien des accords de 1994. Les paries convinrent donc en janvier 2001 de
conclure un deuxieme contrat de cinq ans renfermant essentiellement les memes
modalites que Ie premier, mais it un prix un peu inferieur.

(9) Postes Canada retira donc l'appel d'offres, determinant ainsi FM One 

deposer une plainte aupres du Tribunal , OU elle affirmait que, en ne mettant pas en
adjudication ces contrats de services de gestion de biens, Postes Canada contrevenait 

ses obligations selon I'ALENA relatives it la procedure de passation des marches. Le
Tribunal ordonna it Postes Canada de ne pas conc1ure les contrats jusqu it ce qu il ait
statue sur Ia plainte de FM One.

(10) Dans des lettres en date du 23 mars 2001 , Postes Canada confirma aupres de
ProFac et Brookfield que, afin d'assurer la continuite du service jusqu it ce que Ie Tribunal
dispose de la plainte, les accords initiaux de 1994 avaient ete proroges de nouveau en
janvier 2001. La lettre etait aussi accompagnee d' une copie de l'entente prevoyant un
renouvellement d'une duree de cinq ans , aux memes conditions que Ies contrats de 1994
it l'exception du prix. Apres mention du droit de renouvellement de Postes Canada dont
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faisaient etat les contrats de 1994 , l'entente de renouvellement prevoyait qu elle serait
reputee avoir pris effet Ie 1 er avril 2001 , meme si sa reelle prise d'effet devait etre differee
jusqu it l'issue de la plainte deposee au Tribunal.

LA DECISION DU TRIBUNAL

(11) Le 9 juilet 2001 , Ie Tribunal rendait publique sa decision concernant la
plainte. Dans leurs conclusions ecrites, les parties s etaient surtout demande si la clause
de renouvellement figurant dans les accords de 1994 etait suffsament precise pour que
Postes Canada puisse l'invoquer dans Ie dessein de soustraire l'entente du 23 mars 2001
aux regles de I'ALENA relatives it la procedure de passation des marches. Cependant, Ie
Tribunal n a pas decide ce point, faisant plutot droit it la plainte en circonscrivant plus
etroitement la question.

(12) Ainsi , selon Ie Tribunal , les deuxiemes contrats de cinq ans que les parties
etaient convenues de conclure n etaient pas un exercice valide de Ia clause de
renouvellement, parce que Postes Canada n avait pas exerce Ie droit de renouvellement au
moins six mois avant l'expiration des contrats de 1994 , comme Ie stipulait la clause de
renouvellement, et parce qu elle avait declare dans l'entente du 30 mars 2000 prorogeant
Ies contrats de 1994 qu elle avait decide de ne pas renouveler lesdits contrats.

(13) Puis Ie Tribunal a fait observer que, meme si Postes Canada n avait pas
signifie l'avis en temps opportn, elle aurait pu, eut-elle ete une societe privee, renouveler
les contrats de 1994 avec Ie consentement des autres parties contractantes. Cependant
puisque Postes Canada est un organisme public et que les contrats en question sont des 
contrats specifiques )) aux fins de I'ALENA , (( les nouveaux contrats it passer devraient
faire l'objet d'une procedure d'appel d' offres conforme it I'ALENA)) . En consequence , Ie
Tribunal a recommande it Postes Canada de ne pas donner effet it l'entente du 23 mars
mais plutot de lancer un appel d'offres portant sur des services de gestion de biens, en
conformite avec les regles de I'ALENA.

QUESTIONS ET ANALYSE

Question 1 : La norme de contrOle

(14) Les demanderesses accordent que, selon lajurisprudence de la Cour, les
points de fait et de droit decides par Ie Tribunallorsqu il statue sur une affaire de
passation de marches sont sujets it revision selon la norme de droit administratif la plus
circonspecte, celIe de l'erreur manifestement deraisonnable. Cependant, affirment-elIes , Ia
Cour a aussi reconnu que, si une question est soulevee qui ne fait pas appel aux
connaissances specialisees du Tribunal en matiere de droit commercial, alors une norme
moins circonspecte devrait etre appliquee.

(15) Les demanderesses tirent ces propositions de l'arret Siemens Westinghouse

Inc. c. Canada (Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux), 2001
CAF 241 (CanLII), au par. 15 , dans lequeIIa Cour reiterait la position qu elle avait prise
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entre autres dans l'aret Canada (Procureur general) c. Symtron Systems Inc., 1999
CanLII 9343 (CAF), (1999) 2 C.F. 514 (C.A.). Lorsque la Cour examine une decision
rendue par Ie Tribunal dans une affaire de passation de marches, alors, seion l'approche
pragmatique ou fonctionnelIe, Ie Tribunal commande, de Ia part des cours de justice, Ie
niveau eleve de retenue qui distingue Ia norme de l'erreur manfestement deraisonnable.

(16) Cependant, Ia Cour a aussi reconnu que, seion la decision rendue par Ia Cour
supreme du Canada dans l'aret Canada (Sous-ministre du Revenu national) c. MatteI
Canada Inc. 2001 C. C. 36; (2001), 2001 CSC 36 (CanLII), 199 D.L.R. (4 ) 598 , un
Iitige douanier tranche par Ie Tribunal, la meme norme de controle ne s applique pas
necessairement it tous Ies points de droit decides par un organisme administratif donne.
Ceia dependait Iargement si les connaissances specialisees du Tribunal s etendaient ou
non au point considere. Neanoins, dans l'aret Siemens au par. 20 , Ia Cour a exprime
l'avis qu un point decide par Ie Tribunal ne serait que rarement sujet it revision seion Ia

norme de la decision correcte parce que ce point echappait it son champ de specialisation.

(17) Selon Ies demand resses, Ie point sur Iequelle Tribunal avait fonde sa
decision en l'espece n entrait pas dans sa specialisation et devenait donc
exceptionnellement sujet it revision selon Ia norme de la decision correcte. L'argument
etait Ie suivant : Ia conclusion du Tribunal seion Iaquelle l'entente du 23 mars 2001 n etait
pas une simple continuation des contrats de 1994 dependait, en totalite ou
essentiellement, de l'interpretation des documents contractuels consideres , ainsi que de
l'attribution it ces documents et it Ia conduite des parties, surout celIe de Postes Canada
de consequences juridiques participant du droit general des contrats.

(18) Ainsi, d'affrmer les avocats des demanderesses, Ie Tribunal soit avait passe
outre au droit des demanderesses de ne pas invoquer Ie retard de Postes Canada it donner
l'avis de six mois , soit avait meconnu que Ia reconduction des contrats de 1994 avait
proroge toutes leurs dispositions, y compris Ia clause de renouvellement, IaquelIe , pour
continuer d'avoir effet, avait du necessairement aussi reporter Ia date it Iaquelle Postes
Canada devait donner avis de son intention de renouveler Ies contrats. D'aileurs, nulle
par dans ses motifs Ie Tribunal ne s en etait rapporte it une disposition de I'ALENA qui
empechait Ies parties de renoncer it faire valoir un delai contractuel ou de s entendre
implicitement pour proroger ce delai.

(19) Malgre l'ingeniosite avec laquelle les avocats des demanderesses ont expose
leurs arguments, nous ne sommes pas convaincus qu une analyse pragmatique ou
fonctionnelle permette de faire entrer la presente affaire dans Ies rares cas OU il serait
legitime de s ecarer de la norme de Ia decision manfestement deraisonnabIe
habituellement reservee aux points de droit decides par Ie Tribunal Iorsqu il tranche des
differends en matiere de passation de marches.

(20) D'abord, lorsqu il statue sur l'equite et la regularite de Ia procedure de
passation d'un marche afin de s assurer que Ies institutions gouvernementaies se
conforment au regime commercial applicable, Ie Tribunal s acquitte d'une tache
extremement complexe sur les plans du droit, des faits et du commerce , une tache dont il
a une connaissance intime. Entre autres fonctions, il examine et interprete les documents
contractueIs, afin par exemple de juger de la valeur d'un marche, notamment Ies
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dispositions facultatives en matiere d'achat, ce qui Iui permet de decider de l'applicabilite
des regies de I'ALENA relatives aux marches (aricle 1002), et afin de juger si des
soumissions sont vaiables au regard des conditions de participation (aricle 1015). 
champ de specialisation du Tribunal est reveIe par Ie vaste mandat que lui assigne la loi et
qui consiste it enqueter sur Ies plaintes (( concernant la procedure des marches publics
suivie relativement it un contrat specifique )) : Loi sur Ie Tribunal canadien du commerce
exterieur C. (1985), ch. 47 (41: suppl.) , paragraphc 30.11(1).

(21) Deuxiemement, il est impossible de dissocier du contexte de l'affaire dont est
saisi Ie Tribunalla conclusion de celui-ci seion laquelIe, au vu des faits, il n etait pas
loisible it Postes Canada d'exercer l'option de renouvellement Ie 23 mars 2001 , date 

IaquclIc Postes Canada a decide de conclure avec les demanderesses un deuxieme contrat
de cinq ans. Le Tribunal statuait sur la plainte d'un evcntuel soumissionnaire, FM One
pour qui Ie pretendu renouvellement des accords de 1994 etait une tentative des paries de
se soustraire aux regles de I'ALENA relatives it la procedure des marches publics.
Autrement dit, Ie Tribunal a simplement decide que l'entente du 23 mars 2001 n etait pas
la continuation d'un contrat preexistant et n etait pas soustraite aux exigences de
I'ALENA prescrivant Iadite procedure.

(22) Comme Ie Tribunal Iui-meme l'a fait observer , I'ALENA circonscrit la liberte
de contracter des institutions gouvernementales en ce qui a trait aux contrats specifiques.
Par consequent, l'effet , aux fins de I'ALENA , du non-exercice par Postes Canada de son
option de renouvellement it la date stipulee dans Ies premiers contrats n est pas
necessairement assimilable aux droits de paries privees dont Ia relation juridique est
regie uniquement par Ie droit general des contrats.

(23) Les demanderesses soutiennent que, puisqu aucune disposition de I'ALENA
ne parle de reconduction de marches, les connaissances specialisees du Tribunal en
matiere de droit commercial sont etrangeres au fondement sur lequelle Tribunal a
dispose de la plainte de FM One. Sans doute, mais cela ne nous convainc pas. Le chapitre
10 de I'ALENA , qui traite des marches publics, vise it preserver Ie regime reglementaire

il etablit en conseilant aux paries de ne pas (( preparer, elaborer ou autrement
strctuer un projet d'achat dans Ie but de se soustraire aux obligations du present chapitre
)) (aricle 1001 (4)), et il prevoit expressement que (( Ies clauses optionnelles ne pourront
etre utilisees de fayon it contoumer Ie present chapitre)) (aricle 1015(4)e)). Nous
observons aussi en passant que, vu la valeur tres elevee de ces contrats, la conformite 

I'ALENA prend ici une importance pariculiere.

(24) La necessite de preserver l'integrite du regime etabli par Ie chapitre 10
necessite que confrment les dispositions antievitement susmentionnees, etait un aspect si
important du contexte jurdique dans Iequelle Tribunal a juge que Ie renouvellement ne

etait pas fait dans l'exercice du droit de Postes Canada de renouveler les contrats qu
est tout simplement irrealiste d'affirmer que Ie Tribunal examinait surout une question
relevant du droit general des contrats et officiait donc en dehors de son champ de
specialisation. D'aileurs, une lectue objective des motifs de la decision du Tribunal
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montre que Ie Tribunal a fait reposer sa conclusion sur Ia necessite pour Postes Canada de
se conformer aux obligations enoncees dans I'ALENA.

(25) Parant, Ia Cour ne peut examiner que sous l'angle du critere de la decision
manifestement deraisonnable la conclusion du Tribunal seion Iaquelle les ententes du 23
mars 2001 etaient subordonnees it I'ALENA parce qu il s agissait d'ententes nouvelles qui

emanaient pas de Ia clause de renouvellement inseree dans Ies contrats de 1994.

Question 2 : La conclusion du Tribunal etait-elle manifestement deraisonnabIe?

(26) Que l'on doive ou non aller aussi loin que l'a fait Ie juge Beetz dans l'arret
Syndicat des employes de production du Quebec et de l'Acadie c. Conseil canadien des
relations de travail 1984 CanLJI 26 (CSC), (1984) 2 R.C. S. 412 it la page 420 , Iorsqu
a as simile une decision manifestement deraisonnable it (( une fraude it la loi ou it un refus
delibere d'y obeir )) , il est clair que cette norme commande aux cours d justice de se
montrer tres circonspectes devant les deductions et conclusions d'un tribunal administratif
auxquelles elle s applique. Qui plus est, une juridiction de controle doit s abstenir

assujettir Ia decision administrative it l' (( eXamen assez pousse )) applicable aux
decisions qui sont susceptibies de revision seion la norme de la decision deraisonnable
(Canada (Directeur des enquetes et recherches) c. Southam Inc. 1997 CanLII 385
(CSC), (1997) 1 R.C.S. 748 , au par. 56). Il sufft que la decision de l'organisme
administratif presente un fondement rationneI , eu egard au contexte factueI , legal et
regiementaire dans Iequel elle a Me rendue.

(27) A notre avis, la decision du Tribunal dont il s agit ici atteint sans peine cette
norme peu exigeante. Vu Ies objectifs du chapitre 10 , il n etait pas manifestement
deraisonnable en l'espece pour Ie Tribunal de decider que Postes Canada devait observer
rigoureusement Ia clause de renouvellement enoncee dans son contrat initial afin de
limiter Ies avantages contractueis que souvent les entrepreneurs existants detiennent sur
leurs concurrents.

(28) Les faits Ies plus notables ont ete que Ia veil de l'expiration des premiers
contrats, et six mois moins un jour apres la date p ' vue l'exercice de l'option , Postes
Canada a reconnu qu elle avait plus tot choisi de ne pas renouveler les contrats, et declare

elle Iarcerait un appel d'offres , ce qu elle a fait. Plus tard, Ies paries se sont entendues
pour conc1ure les e es con rats de cinq ans, pres de 18 mois apres l'expiration du
delai d'exercice de l'option. Il est difficile ici d' admettre que Ie (( renouvellement)) , pour
cinq autres annees, de contrats de haute valeur, longtemps apres l'expiration du delai
impari it l'origine pour exercer l'option , soit Ie genre d'ajustement mineur que des paries
peuvent, sans dec1encher les obligations prevues par I'ALENA , apporter pendant la duree

un contrat afin de repondre it des necessites.

(29) Dans ces conditions, il n etait pas manifestement deraisonnable pour Ie
Tribunal d' ecarer l'application du principe de common law de la renonciation au benefice

un droit, ni d'exc1ure de la prorogation temporaire les modifications contractuelles de
derniere minute apportees it l'exercice de l'option de renouvellement afin de Iui conserver
son effet.
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CONCLUSIONS

(30) Pour ces motifs, Ia demande de controle judiciaire sera rejetee, et un seul
ensemble de depens sera payable par les demanderesse it l'intimee , FM One.

(( John M. Evans))

Juge

Traduction certifiee conforme

Suzanne M. Gauthier, LL.L. , Trad. a.

COUR FEDERALE DU CANADA

Avocats inscrits au dossier

DOSSIER:

INTITULE :
SERVICES INC.

436-

PROF AC FACILITIES MANAGEMENT

demanderesse

- et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

DOSSIER:

INTITULE :
CONTROLS

A -440-0 I

BROOKFIELD LEPAGE JOHNSON

FACILITY MANAGEMENT SERVICES
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demanderesse

-et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

DATE DE L'AUDIENCE :

LIEU DE L'AUDIENCE :

LE LUNDI 19 NOVEMBRE 2001

MOTIFS DU JUGEMENT :

TORONTO (ONTARIO)

LE JUGE EVANS

PRONONCES A L'AUDIENCE A TORONTO (ONTARIO), LE MARDI 20
NOVEMBRE 2001.

ONT COMPARU : M. Joel Richler, et

M. Bradberg

pour la demanderesse, Profac Facilities Management Services Inc.

M. Brian Radnoff et

M. Milosbartciski

pour la defenderesse, FM One Allance Corp.

Aucune compartion

pour Ia defenderesse, la Societe canadienne des postes

Michele Hureau et

M. Philippe Cellard

pour l'intervenant, Ie Tribunal canadien du commerce exterieur

M. Gordon Cameron

pour la demanderesse , Brookfield LePage Johnson Controls Facility Management
Services

https:llww.canIii.org/fr/ca/caf/doc/2001/2001caD52/2001caD52.htmI?autocompieteStr... 2015-08-
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A VOCATS INSCRITS AU DOSSIER:

Blake, Cassels & Graydon LLP

A vocats

Casier 25 , Commerce Court West

Toronto (Ontario)

M5L lA9

pour Ia demanderesse, Profac Facilities Management Services Inc.

Davies Ward Phillps & Vineberg LLP

A vocats

4400- 1 First Canadian Place

Toronto (Ontario)

M5X IB 

pour Ia defenderesse, FM One Allance Corp.

Fraser Milner Casgrain LLP

A vocats

Bureau 4100 - 1 First Canadian Place

Toronto (Ontario)

M5X IB2

pour la defenderesse, la Societe canadienne des postes

Tribunal canadien du commerce exterieur

333 , avenue Laurier ouest

Ottawa (Ontario)

KIA OG7

pour l'intervenant , Ie Tribunal canadien du commerce exterieur

Blake, Cassels & Graydon LLP

https:llww.canlii.org/fr/ca/caf/doc/200 1/200 1 caD 52/200 caD 52.htmI?autocompieteStr... 2015-08-
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A vocats

, rue O'Connor, 20 etage

Ottawa (Ontario)

KIP lA4

pour la demanderesse , Brookfield LePage Johnson Controls Facility Management
Services

COUR D'APPEL FEDERALE

Date: 20011120

Dossier: A-436-

ENTRE:

PROF AC FACILITIES MANAGEMENT SERVICES INC.

demanderesse

- et-

FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCEEXTERIEUR

intervenant

Dossier: A-440-

ENTRE :

BROOKFIELD LEPAGE JOHNSON CONTROLS FACILITY MANAGEMENT
SERVICES

demanderesse

-et-

htts:llww.canlii. org/fr/ca/caf/doc/200 1/200 caD 52/200 caD 52.html?autocompleteStr... 2015-08-
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FM ONE ALLIANCE CORP. et SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

defenderesses

-et-

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTERIEUR

intervenant

MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR

par LEXUM J Federation des ordres professionnels Portee des collectionspour la . de juristes du Canada Outlls

Conditions d' utilsation
Vie privee

Aide

Contactez-nous
A propos
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